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Brochure n° 3175

Convention collective nationale

IDCC : 1909. – ORGANISMES DE TOURISME

ACCORD DU 15 SEPTEMBRE 2015
RELATIF À L’INSTAURATION D’UNE COUVERTURE SANTÉ OBLIGATOIRE

POUR TOUS LES SALARIÉS

NOR : ASET1550920M
IDCC : 1909

PRÉAMBULE

Dans le cadre du processus de généralisation de la couverture santé voulue par les signataires 
de l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2013 et légalisée par l’article 1er de la loi de 
sécurisation de l’emploi du 14 juin 2013, les partenaires sociaux ont constaté que l’hétérogénéité 
des organismes de tourisme et la taille réduite de nombre d’entre eux justifiaient l’instauration, au 
niveau de la branche, d’une couverture santé obligatoire qui bénéficie à tous les salariés quelles que 
soient la situation géographique et la taille des organismes employeurs.

Les partenaires sociaux ont également souhaité que cette couverture établisse des garanties d’un 
haut degré de solidarité, au sens des articles L. 912-1 et R. 912-1 et suivants du code de la sécurité 
sociale.

Il est enfin estimé utile qu’un organisme assureur soit, au terme d’une procédure strictement 
conforme à celle établie par les articles D. 912-1 et suivants du code de la sécurité sociale, recom-
mandé afin de faciliter l’adhésion des organismes qui le souhaitent, sans compromettre la liberté de 
ceux qui décideraient, sous réserve de respecter la couverture définie par le présent accord, de choisir 
un organisme assureur autre que celui recommandé.

Il a donc été conclu le présent accord.

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est celui déterminé à l’article 1er de la convention col-
lective des organismes de tourisme (n° 3175), qu’il complète.

Article 2

Bénéfi ciaires de la couverture

2.1. Tous les salariés des entreprises visées à l’article 1er, sans préjudice des dispenses d’adhésion 
(article 3), bénéficient de la couverture santé collective et obligatoire quelles que soient la nature de 
leur contrat de travail (CDI ou CDD, apprenti, formation en alternance) et la durée de leur activité 
(temps plein ou temps partiel), et ce à compter de leur premier jour d’activité au sein d’un orga-
nisme de tourisme.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les signataires ont toutefois souhaité prendre en considération la situation professionnelle spé-
cifique des salariés guides conférenciers au sens du décret n° 2011-930 du 1er août 2011 dont la 
spécificité s’affirme tant par les caractéristiques de leur métier que par les modalités d’exercice de 
leur profession. Les partenaires sociaux ont souhaité que ces salariés, placés dans une situation pro-
fessionnelle spécifique, puissent bénéficier des garanties, sans condition d’ancienneté, sans risque 
d’interruption entre différentes interventions professionnelles.

Les modalités de financement sont spécifiées à l’article 5.

2.2. Les salariés bénéficiant de la couverture santé collective et obligatoire ont la possibilité d’en 
faire bénéficier à titre facultatif leurs ayants droit :

– le conjoint ou le partenaire lié par un Pacs ou le concubin selon les modalités définies par le 
contrat d’assurance souscrit ;

– les enfants à leur charge selon les modalités définies par le contrat d’assurance souscrit ;
– les enfants reconnus handicapés, sans limite d’âge.

Toute affiliation à l’option doit être selon la même situation de famille que l’adhésion à la base.

Dans le cas où le salarié résilie l’affiliation pour ses ayants droit, une nouvelle affiliation à ce 
titre ne sera possible que passé le délai de deux exercices civils (à compter du 1er janvier suivant la 
résiliation) consécutifs, sauf changement objectif de la situation de famille (selon les modalités défi-
nies par le contrat d’assurance).

Article 3

Dispenses d’affi liation

Les salariés ont la possibilité de demander à être dispensés d’affiliation à la couverture, s’ils justi-
fient se trouver dans l’une des situations suivantes, autant de temps que cette situation perdure et 
qu’ils en justifient :

– salariés bénéficiant d’un ou de plusieurs CDD consécutifs n’excédant pas globalement la durée 
de 12 mois ;

– salariés bénéficiant d’un ou de plusieurs CDD consécutifs excédant globalement 12 mois (dans 
la limite légale) à la condition qu’ils justifient être assurés au titre d’une couverture santé indivi-
duelle couvrant l’intégralité de la période sous CDD ;

– salariés bénéficiant d’une couverture complémentaire en application de l’article L. 861-3 du 
code de la sécurité sociale ou d’une aide à l’acquisition d’une complémentaire santé en applica-
tion du même article, jusqu’à la cessation du bénéfice desdites situations ;

– salariés bénéficiant d’une couverture santé collective et obligatoire soit au titre d’une autre acti-
vité professionnelle, soit en qualité d’ayants droit du conjoint, partenaire pacsé ou concubin, y 
compris d’un régime local Alsace-Moselle ou d’un régime complémentaire de l’Etat des établis-
sements publics et collectivités locales ;

– salariés couverts, lors de l’entrée en vigueur du présent avenant ou ultérieurement lors de leur 
embauche, à titre individuel jusqu’à la prochaine échéance de ladite couverture ;

– salariés à temps partiel et apprentis à l’égard desquels la cotisation excéderait 10 % de la rému-
nération mensuelle brute ;

Lorsque la dispense est demandée en raison ou à la condition du bénéfice d’une couverture indi-
viduelle ou collective ou en qualité d’ayant droit, le salarié doit produire un certificat établissant la 
réalité de la couverture tous les ans ;

L’employeur doit vérifier, au moins tous les ans, auprès de chaque salarié régulièrement dispensé 
d’affiliation la justification de cette dispense et la conserver.

Le salarié qui demande à être dispensé d’affiliation est informé, par les présentes dispositions, que 
cette dispense le prive de tout droit lié à la couverture santé établie par le présent accord ainsi que 
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le droit au fonds d’action sociale, et qu’il est formellement tenu d’informer son employeur aussitôt 
que la justification de la dispense cesse. Il ne peut en aucun cas tirer grief contre son employeur de sa 
décision de dispense d’affiliation.

Dans le cas où la réglementation supprimerait l’un des cas de dispense susvisés, cette suppression 
s’appliquerait sans délai nonobstant les dispositions du présent article.

Article 4

Garanties de la couverture santé

4.1. La couverture santé est composée de la façon suivante :
– les garanties sont présentées sous forme d’un tableau de synthèse ; le contrat respectera les carac-

téristiques des contrats responsables au sens des articles R. 871-1 et suivants du code de la sécu-
rité sociale ;

– à titre collectif et obligatoire, les salariés, sans préjudice des dispenses d’affiliation visées à l’ar-
ticle 3, bénéficient des garanties identifiées par le tableau annexé colonne « Garanties de base » ;

– à titre facultatif, chaque salarié peut choisir des garanties supplémentaires identifiées par le 
tableau annexé (colonnes option 1, option 2) ; il est précisé qu’à la date de conclusion du présent 
article, ces garanties supplémentaires ajoutées aux garanties obligatoires conservent les caracté-
ristiques des contrats responsables au sens des articles R. 871-1 et suivants du code de la sécurité 
sociale ; les options facultatives sont proposées librement par l’assureur et peuvent donc évoluer 
séparément du régime de base obligatoire ;

– à titre facultatif, chaque salarié peut choisir de faire bénéficier ses ayants droit des garanties de 
base obligatoires ou, s’il a opté pour les garanties supplémentaires, des garanties de base et sup-
plémentaires.

4.2. Les garanties sont complétées, au profit des salariés, par des prestations à degré élevé de soli-
darité et financées tel que prévu à l’article 8.2. Ces prestations sont précisées en annexe et seront 
notamment et prioritairement affectées à une participation aux départs en vacances des enfants de 
salariés en situation de handicap reconnu ou de maladie grave.

4.3. Quel que soit l’organisme assureur auquel adhère la structure, elle doit vérifier que les garan-
ties couvertes sont au moins égales aux garanties de base identifiées en annexe.

Article 5

Financement de la couverture santé

5.1 a) Les garanties de base obligatoires visées aux articles 4.1 et 4.2 sont financées par une coti-
sation mensuelle égale à 31,38 € au 1er janvier 2016 (15,69 € en Alsace-Moselle), étant précisé que 
2 % de cette cotisation mensuelle sont dédiés au financement des actions visées à l’article 4.2.

La cotisation mensuelle susvisée est répartie par moitiés entre l’entreprise et le salarié. Les révisions 
futures feront l’objet d’une négociation et d’un avenant au présent accord.

Lorsque l’entreprise choisit d’être assurée par un organisme assureur autre que celui recommandé 
en application de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, la part employeur de la cotisation 
ne pourra être inférieure à 50 % de la cotisation globale conventionnelle du régime de base obliga-
toire.

b) Sauf s’il sollicite une dispense d’affiliation dont il doit alors justifier à l’égard de chaque orga-
nisme qui l’emploie, le guide au sens de l’article 2 du présent accord s’engage à une adhésion de
12 mois qu’il acquitte en totalité et mensuellement par prélèvement de l’organisme assureur.

A l’occasion de chaque journée d’intervention, l’organisme de tourisme lui remboursera 1/20 du 
montant de la part patronale de la cotisation mensuelle ; ce remboursement correspond à la part 
patronale de la cotisation effectivement due à l’organisme assureur ; elle a la même nature sociale et 
fiscale qu’elle.
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c) L’article 5.1. b définit, de façon indissociable, les modalités de financement des garanties collec-
tives et obligatoires fondées sur la solidarité professionnelle.

5.2. L’affiliation des ayants droit est financée par une cotisation mensuelle supplémentaire. L’affi-
liation aux garanties supplémentaires est financée par une cotisation mensuelle supplémentaire.

Les cotisations visées au présent article 5.2 sont à la charge exclusive du salarié et pourront évoluer 
indépendamment de celle du salarié du régime de base.

Article 6

Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail

L’affiliation des salariés est maintenue en cas de suspension de leur contrat de travail, quelle qu’en 
soit la cause, dès lors qu’ils bénéficient pendant cette période d’un maintien de salaire, total ou par-
tiel, ou d’indemnités journalières complémentaires financées au moins en partie par la structure. 
Dans une telle hypothèse, la structure verse la même contribution que pour les salariés actifs pen-
dant toute la période de suspension du contrat de travail indemnisée. Parallèlement, le salarié doit 
obligatoirement continuer à acquitter sa propre part de cotisation.

Article 7

Cessation des garanties

7.1. Le salarié et, le cas échéant, ses ayants droit cessent de bénéficier des garanties obligatoires et, 
le cas échéant, supplémentaires à la date d’effet de la rupture ou de la cessation du contrat de travail 
du salarié, à l’exception des guides du 5.1. b.

Toutefois, le salarié qui, conformément aux dispositions de l’article L. 911-8 du code de la sécu-
rité sociale, justifie auprès de l’organisme assureur de son dernier employeur être pris en charge au 
titre de l’assurance chômage pendant une durée minimale de 1 mois conserve le bénéfice des garan-
ties obligatoires, dans les conditions de durée définies par la loi et sans avoir à verser de cotisations.

Les ayants droit du salarié, lorsqu’ils étaient affiliés à la couverture, bénéficient de la portabilité 
dans les mêmes conditions que celles visées à l’alinéa qui précède, sous réserve de conserver leur 
qualité d’ayant droit.

Les garanties supplémentaires peuvent être maintenues sous réserve que le salarié continue à ver-
ser les cotisations requises.

7.2. La cessation des garanties facultatives intervient dès que cessent les garanties obligatoires.

Article 8

Organisme recommandé

8.1. Dans l’objectif de faciliter la gestion de la couverture santé pour toutes les entreprises de la 
branche, les partenaires sociaux ont décidé, au terme de la procédure définie aux articles D. 912-1 
et suivants du code de la sécurité sociale, de recommander l’organisme assureur IPSEC Prévoyance.

Par l’effet de cette recommandation qui a donné lieu à l’établissement d’un contrat d’assurance 
cadre établi par IPSEC Prévoyance et auquel peuvent adhérer toutes les entreprises de la profession 
aux conditions identiques notamment de cotisations, IPSEC Prévoyance bénéficie de la recomman-
dation de la branche, de telle sorte qu’il est chargé, par les signataires du présent avenant, d’infor-
mer les organismes de tourisme de l’existence du présent avenant et de recueillir, autant qu’ils le 
souhaiteront, leurs adhésions. Les relations entre la profession et IPSEC Prévoyance font l’objet de 
conventions distinctes précisant les engagements d’IPSEC Prévoyance.

La recommandation vaut, sauf résiliation à l’initiative des signataires du présent avenant, jusqu’au 
31 décembre 2020. Les partenaires sociaux seront réunis au plus tard dans le courant du premier 
semestre 2020 pour examiner toute nouvelle recommandation.
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8.2. Dans des conditions qui seront définies par convention telle que visée à l’article 8.1, IPSEC 
Prévoyance crée un fonds social de solidarité garantissant des prestations à degré élevé de solidarité 
qui sera alimenté par 2 % des cotisations.

Ce fonds social est utilisé pour financer les actions visées à l’article 4.2.

Article 9

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra, moyennant un préavis de 6 mois, être dénoncé dans les conditions prévues aux articles
L. 2261-9 à L. 2261-12 du code du travail.

Cette dénonciation devra être notifiée à l’ensemble des autres signataires par lettre recommandée 
avec avis de réception.

Dans ce cas, le collège employeurs et les organisations syndicales représentatives se réuniront pen-
dant la durée du préavis pour discuter les possibilités d’un nouvel accord.

Article 10

Suivi de la couverture

La commission paritaire assure le suivi de la couverture santé instituée par le présent accord. A ce 
titre, elle reçoit les rapports périodiques (ou pluriannuels) établis par l’organisme recommandé.

Elle analyse la situation de la couverture et notamment le taux d’adhésion des entreprises à l’assu-
reur recommandé.

La commission paritaire évoque la situation de la couverture à l’occasion d’au moins deux réu-
nions chaque année, dont l’une est organisée au cours des mois de septembre ou d’octobre.

La commission paritaire pourra inviter l’organisme assureur à participer à ces réunions.

Article 11

Communication

Le texte du présent accord, une fois signé, sera notifié à l’ensemble des organisations syndicales 
représentatives. Il fera l’objet de publicité au terme du délai d’opposition.

Article 12

Application

12.1. Le présent accord prend effet au premier jour suivant la publication au Journal officiel de 
l’arrêté décidant de son extension, sous réserve que l’arrêté d’extension ne comporte ni réserve ni 
exclusion.

Il est toutefois rappelé que si cette publication devait intervenir après le 31 décembre 2015, tous 
les organismes de tourisme seront néanmoins tenus, à compter du 1er janvier 2016, de faire béné-
ficier leurs salariés des garanties prévues par les articles D. 911-1 et suivants du code de la sécurité 
sociale. Compte tenu de cette obligation, l’organisme d’assurance recommandé en application de 
l’article 7 s’est engagé à accepter l’adhésion des entreprises aux conditions définies par le présent 
avenant dès le 1er  janvier 2016 même en l’absence d’arrêté d’extension à cette date.

12.2. Le présent accord peut être modifié conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 
et suivants du code du travail. Le présent accord peut être dénoncé, indépendamment de la conven-
tion collective nationale des organismes de tourisme, chaque année à effet du 31 décembre, sous 
réserve que la dénonciation a été signifiée au moins 6 mois avant ce terme.

Fait à Paris, le 15 septembre 2015.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FNOTSI ;

FNGDF ;

FNCRT ;

RN2D.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

SNEPAT FO.
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